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^ I j’avois  rhonneiir  d’être  le  défenfeur  de  ces 
illuflres  viêiimes  choifies  pour  le  premier  auto- 
da-fé  de  la  haute  Cour  Nationale  , il  me  femble 
qu’il  me  feroit  facile  de  les  fouflraire  au  glaive 
même  de  la  tyrannie , 2>C  voici  quel  feroit  mon 
plan  de  défenfe. 

J’attaquerois  d’abord  le  décret  de  prife  de 
corps  5 ou  plutôt  la  lettre  de  cachet  lancée 
contre  les  Membres  du  Parlement  de  Touloufe. 
Quand  on  a mis  au  premier  rang  des  droits  facrés 
de  l’homme  ^ la  liberté  ; la  sûreté  perfonnelle  5 


n 

quand  on  a dit  que  nul  citoyen  ne  peut  être  arrêtt 
^ détenu  prifonnier  qu’en  vertu  de  la  loi , ôC 
par  un  jugement  émané  d’un  Tribunal' établi  par 
la  loi  y comment  un  corps  de  (impies  Légijîa- 
teurs  y qui  ont  eux-mêmes  déclaré  ne  pouvoir  y 
en  aucun  cas  y exercer  le  pouvoir  judiciaire  y que 
la  confufion  6c  la  réunion  des  pouvoirs  feroit 
l’atteinte  la  plus  funefte  portée  à la  Conftitution 
6c  à la  fociété  ^ comment  ofent-ils  , contre  les 
droits  facrés  de  la  nature , contre  leurs  propres 
principes , ordonner  l’arrellation  êc  l’emprifonne- 
ment  d’un  corps  entier  de  Magiftrats  , qui  n’ont 
été  ni  jugés  , ni  entendus  ? N’eil-ce  pas  là  l’ufage 
le  plus  odieux , le  plus  révoltant  de  la  puifTance 
arbitraire  ? N’e(t-ce  pas  i’ufage  des  lettres  de 
cachet  rétabli  ? N’e(l-ce  pas  , en  partie  , pour 
remédier  à cet  abus  excelTif  du  pouvoir  (uprême  y 
que  la  Nation  avoir  , à grands  cris , demandé 
la  tenue  des  Etats-Généraux  ? les  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  ofent  imiter  une  conduire 
qu’ils  avoient  , en  fon  nom  , déclaré  tyrannique  ! 

Enfuite  , quel  efl  le  crime  qui  a fait  prononcer 
ce  terrible  Arrêt  ? C’ed  un  Arrêté  j une  Délibé- 
ration fecrette  de  la  Chambre  des  Vacations  de 
Touloufe.  Ce  n’ed  point  un  manlfefle  adreifé 
aux  Bailliages  de  fon  refiort  y c’eil  une  pur® 
déclaration  de  fes  fentimens  , un  (impie  aéfe 
confervatoire  de  fes  droits.  Or , comment  un 
pareil  ^6te  a-t-il  pu  fournir  le  prétexte  d’un 
décret  de  prife  de  corps  ? Je  ne  ciirois  pas  que 
même  fous  Néron  6c  Calligula  les  opinions  des 
'Sénateurs  étoient  libres , qu’ils  n’étoient  pour- 
fuivis  par  les  tyrans  de  Rome  que  pour  leurs 
aéèions  : Dicta  impuni  erant  , facla  folàm 
arguebantur  ( quoiqu’il  foit  bien  étonnant  que  y 
tout  en  pariant  de  liberté  , nous  furpaifions  le 
defpotifme  6c  la  cruauté  de  ces  modèles  de  la 


tyrannie,  dont  Tacite  nous  a tracé  de  ü hideux 
portraits  ) ^ mais  je  dirois  que  nos  Légiflateurs 
éiix-mêmes  ont  ctabÜ  , comme  une  loi  conititu- 
tionneUe  5 que  la  liberté  la  plus  illimitée  dévoie 
régner  dans  des  alTemblées  délibératives , qu  aucun, 
citoyen  ne  pourvoit  être  inquiété , pourfiiivi , 
arreté  pour  raifon  des  opinions  qiiiL  y auroit  pa 
manifefler.  N’eft-ce  pas  , fous  ce  prétexte  d’une 
liberté  fans  bornes  , que  rAffemblée  Nationale, 
s’érigeant  en  Tribunal  de  calration  , a plufîeurs 
fois  anéanti  des  Arrêts  rendus  contre  des  fana- 
tiques ÔC  des  féditieux  qui  avoient , dans  leurs 
conventicules , fonné  le  toefm  de  la  révolte  6c 
du  carnage  ? 

Ainli  , tenant  en  main  le  Code  des  droits  de 
l’homme  5c  celui  des  Décrets  de  l’Afiemblée , 
je  me  préfenterois  avec  confiance  devant  la 
haute  Cour  Nationale  , 5c  je  lui  demanderois 
de  prononcer  la  nullité  du  décret  lancé  contre 
moi  par  une  autorité  incompétente  , 5c  fans 
aucun  m.otif  plaufible. 

J’ajouterois  que  les  fautes  font  perfon- 
nelles  , 5c  que  la  peine  ne  doit  frapper  que 
flir  le  coupable.  Cependant  parmi  les  Membres 
de  la  Chambre  dés  Vacations  , il  en  efi:  peut- 
être  plufîeurs  qui  fe  font  oppofés  à l’Arrêté  pris 
par  leurs  confrères.  Comment  peut-on  envelopper 
les  innocens  dans  la  profeription  des  coupables  , 
ou  forcer  les  premiers  , en  défavouant  leurs 
Collègues  , à s’en  rendre  les  délateurs  ? Je  fais 
que  M.  de  Mirabeau  a voulu  faire  une  loi  de  la 
délation  , mais  depuis  quelques  mois  il  a cru 
prudent  de  renoncer  à ce  projeta  Ainfi , puifipïe 
la  loi  n’a  pu  difeerner  encore  les  vraiu  auteurs 
de  i’Arr-êté  , purîlr  également  tous  ceux  fous  le 
nom  defquels  il  efi:  publié  , c’efi;  ( même  en 
füppofant  l’Arrêté  repréhcnfible  ) confondre 


rinnocence  avec  le  crime  ^ c’eft  renVerfer  encore 
cette  maxime  de  notre  jurifprudence  ôc  de  la 
raifon  , quHl  yiut  mieux  lai  (fer  échapper  à Id 
peine  vingt  criminels^  que  de  s'expofer  à perdre 
un  feul  innocent. 

Mais  examinons  à préfent  le  fond  même  de 
cet  Arrêté  , Sc  voyons  s’il  renferme  rien  qui  foit 
digne  de  la  févérité  des  lois.  J’y  diftingue  trois 
parties  : des  faits  , des  principes , Sc  une  Pro- 
teflation  , qui  eft  la  fuite  Û.  la  conféquence 
nécelTaire  des  uns  ÔC  des  autres.  Les  faits  font 
vrais  , les  principes  inconteftables  , les  con- 
féquences  juftes.  C’eft  ce  qu’il  me  fera  facile 
de  prouver. 

Quels  font  les  faits  articulés  par  la  Chambre 
des  Vacations  du  Parlement  de  Touloufe  ? Que 
toutes  nos  inflitutions  civiles  ôc  religieufes  font 
détruites  ^ que  la  NoblefTe  eft  anéantie  , le 
Clergé  dépouillé  , la  Religion  dégradée , fes 
Miniftres  avilis  , les  fondemens  de  l’Autel  & du 
Trône  fappés  , les  engagemens  les  plus  folem- 
nels  déclarés  illufoires  , les  traités  les  plus  faints 
foulés  aux  pieds  , les  droits  , les  privilèges 
ftipulés  par  des  contrats  paifés  avec  l^s  Provin- 
ces 5 violés  5 ê>cc.  ^ que  ce  Royaume  enfin 
ne  préfente  qu’un  énorme  amas  de  ruines  , 
femblable , au  moral , à une  ville  prife  d’alfaut , 
dont  le  farouche  Conquérant , dans  fa  fureur  , 
avoir  fait  rafer  les  murs , les  maifons , ôc  prefter 
le  fol  par  le  foc  de  la  charrue  ^ que  l’Empire 
Français  , en  un  mot  , n’eft  plus  qu’un  vafte 
tombeau , fur  lequel  on  lit  cette  infcription  gravée 
en  caraéleres  de  fang  : 

Fuit  ilium  & ingens 

Gloria  Francorum, 

Voilà  les  faits  ^ 6c  qui  ofera  les  contefter  \ 
L’Afteiiiblée  Nationale  elle-même  n’en  fait-elle 
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pas  îe  fujet  de  fa  gloire  8c  de  fon  triomphe  ? 
Ne  convient-elle  pas  qu’elle  a tout  détruit , tout 
renverfé  ? Il  eft  vrai  que  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  ne  paroît  pas  voir  , comme  rAlTemblée  , 
dans  ce  renverfement  total  des  principes  des 
inftitutions  , un  trait  de  fagelTe  ÔC  de  génie. 
L’opinion  fur  les  faits  pourroit  être  diiférente  5 
mais  il  ne  s’agit  encore  que  de  leur  exaditude 
Sc  de  leur  vérité.  Ils  font  avoués  par  les  accu- 
fateiirs  du  Parlement  de  Touloufe  , qui  pourroit 
leur  répondre  : 

Voilà  ce  que  l’on  dit  ^ 5c  que  dis-je  autre 
chofe  ? 

Quant  aux  principes  , il  n’en  eft  qu’un  qui  fert 
de  bafe  à tout  l’Arrêté  ,*  c’eft  que  pour  opérer 
un  bouleverfement  auiü  général , pour  changer 
la  face  de  l’Empire  , refondre  fon  gouvernement  y 
lui  donner  une  conftitution  nouvelle  ÔC  arbi- 
traire J pour  anéantir  Clergé  , Noblefte  , Magif- 
trature  , tout  ce  qui  exiftoit  enfin , il  falloit  que 
les  Repréfentans  de  la  Nation  en  euifent  reçu 
-l’ordre  exprès  , qu’ils  fulfent  à cet  égard  revêtus 
d’un  pouvoir  fpécial  ôc  illimité  , bc  que  cepen- 
dant leurs  mandats  , leurs  cahiers , loin  de  leur 
donner  une  autorité  aufti  étendue  , leur  fixoient 
au  contraire  des  bornes  précifes  bc  limitées  ^ que 
loin  d’avoir  dans  ces  affreufes  deftruélions  fuivi 
le  vœu  5c  les  ordres  de  leurs  commettans  , ils 
les  ont  au  contraire  contredits  formellement. 

Il  y a ici  deux  queftions  l’une  de  fait  ^ les 
Députés  avoient-ils  reçu  le  pouvoir*  fpécial  , 
l’ordre  exprès  d’opérer  tant  de  changemens  ôc  de 
deftruélions , de  donner  fur -tout  au  Royaume 
telle  Conftitution,  telle  forme  qu’il  leur  plairoit  ^ 
l’autre  de  droit  : ces  bouleverfemens  font-ils  légi- 
times , ces  nouvelles  inftitutions  font-elles  légales , 
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fans  une  aurorifation  exprefle  , ou  une  ratification 
formelle  de  la  Nation  ? 

La  première  queftion  ne  peut  fe  décider  que 
par  la  ledure  des  cahiers  des  mandats.  Y eft- 
il  dit  qu’on  anéantira  la  Noblefie  , qu’on  lui  ôtera 
fes  privilèges  honorj,fiques  ? Non  , mais  , au  con- 
traire , dans  tous  on  demande  qu’elle  ibit  con- 
fervée , en  acceptant , avec  reconnoiiraace  ôc  fen- 
libilité  5 la  renonciation  quelle  avoit  faite  de  fes 
privilèges  pécuniaires.  Y eil-il  dit  que  les  biens 
du  Clergé  feront  envahis,  le  Clergé  lui -même 
anéanti , 6c  réduit  au  nom  bifarre  de  ci-devant 
Clergé?  Non  , dans  tous  on  confirmoit  fon  exif- 
tence  bc  fes  propriétés  , en  demandant  qu’elles 
fuifent  airujetties  aux  mêmes  im.pofitions  que 
celles  des  autres  Citoyens.  Y eil-il  dit  que  tous 
les  Parlemens  feront  détruits  ? Non  , aucun  ne 
demandoit  leur  fupprefilon  ^ la  plupart  en  exi- 
geoient  formellement  la  confervation  ^ tous  la 
fuppofoient , en  follicitant  la  réforme  de  quel- 
ques abus  , que  le  laps  du  temips  y avoit  intro- 
duits , ÔC  la  circonfcription  de  leur  territoire. 

Mais  fur-tout , y eil-il  dit  que  les  Députés 
auront  la  liberté  5c  le  droit  de  forger  , à leur  gré  , 
des  loix  -,  de  donner  à la  Nation  une  Conftitution 
arbitraire  ^ de  créer  une  forme  de  gouvernement 
inconnue  dans  tous  les  fiècles  à tous  les  Peuples 
de  la  terre  , fous  le  nom  bifarre  de  Monarchie 
repréfentative J bc  qui  feroit  plus  juftement  ap- 
pellée  repréfentation  defpotiqiic  ? Non  ^ mais  au 
contraire  , tous  demandoient  formellement  une 
Monarchie  pure  \ tous  fixoient  les  bafes  ÔC  les 
elémens  de  la  Conftitution  , la  forme  du  gouver- 
nement ; 6c  ce  qu’il  y a de  fingulier  , c’eft  que 
fur  les  articles  conftitutionnels , tous  les  cahiers , 
tous  fans  exception , étoient  à-la-fois  uniformes 
& impératifs  3 qu’en  laiffant  d’autres  objets  moins 


îhiportans  à la  libre  di^^ofition  des  Députés , ils 
les  lioient  fous  la  foi  du  ferment  , fur  tous  les 
’ points  de  la  Conftitution  , 6c  leur  défendoient  , 
fous  peine  de  parjure  y de  s’écarter  de  la  ligne 
qui  leur  étoit  tracée. 

La  queftion  de  fait  , que  les  Députés , non- 
feulement  n’avoient  pas  de  pouvoir  fpécial  pour 
opérer  les  changemens  les  deifruàions  qu’ils 
fe  font  permis , comme  ranéantilfement  du  Clergé , 
de  la  Noblelfe  , de  la  Magiflrature  , de  l’autorité 
Monarchique  , mais  encore  que  tous  ces  change- 
mens font  expreflément  contraires  aux  vœux 
uniformes  de  tous  leurs  Commettans  , clairemient 
& légalement  énoncés  dans  l’univerfalité  des 
cahiers  y cette  queftion  de  fait , dis-je  , eft  donc 
encore  une  vérité  inconteftable  , &C  que  rAlfem- 
blée  elle-même  n’oferoit  pas  démentir. 

Quant  à la  queftion  de  droit  *,  li  les  repréfen- 
tans  de  la  Nation  ont  pu  , fans  fon  ordre  exprès, 
que  dis-je  , contre  fes  ordres  clairem.ent  mani- 
feftés  , anéantir  toutes  fes  inftitutions , changer  fa 
Conftitution  , lui  donner  une  forme  de  gouver- 
nement à laquelle  jamais  elle  n’avoit  fongé  y je 
ne  crois  pas  qu’il  y ait  fur  la  terre  un  homme 
de  bon  fens  ^ de  bonne  foi  qui  ofe  foutenir 
l’affirmative. 

Qu’eft-ce  , en  effet , que  mon  repréfentant  ? C'eft 
celui  qui  parle  ou  agit  en  mon  nom  ,*  qui  fait 
ou  dit  ce  que  je  lui  ai  ordonné  de  faire  ou  de 
dire  à ma  place  j s’il  fuit  fes  idées  particulières  j 
s’il  agit  contre  mes  intentions , ce  n’eft  plus  mon 
repréfentant , c’eft  mon  ennemi.  S’il  prétend  m’af- 
fujetir  à fes  volontés , au  lieu  de  fuivre  les  mien- 
nes , ce  n’eft  plus  un  repréfentant , c’eft  un  maître, 
c’eft  un  defpôte.  Le  titre  feul  de  nos  députés  dé-, 
pofe  donc  contre  leurs  prétentions. 

Mais  j’ajoute  que  les  principes  qu’ils  ont  eu^r 
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mêmes  établis , font  l’apologie  compfette  de  ceu% 
du  Parlement  de  Touloufe. 

Tous  les  pouvoirs  5 ont-ils  dit  , émanent  de  Ici 
'Nation  , ù ne  peuvent  émaner  que  d'elle.  Nul 
corps  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 
exprejfément.  Pour  jiifbfier  les  innovations  , les 
diangemens , les  bouleverfernens  faits  par  rAirem- 
blée  Nationale,  il  faut  donc  qu’elle,  puilfe  mon- 
trer un  pouvoir  fpécial , une  miflion  expreüe  pour 
ces  opérations, 

C’efl  en  vain , comme  le  dit  le  Parlement  de 
Touloufe,  que  nos  ci-devant  Députés  , aujour- 
d’hui nos  maîtres , fe  prérendroient  autorifés  , ou 
par  les  nouveaux  pouvoirs  qui  leur  ont  été  en- 
%^pyés  au  nom  de  certains  cantons , oupar  les  adhé- 
iions  partielles  d’un  grand  nombre  de  Municipa- 
lités. Comment  ofent-ils  fe  vanter  de  ces  aéles, 
qui  ne  font  l’effet  que  d’une  politique  intérelfie, 
ou  d’uueherreur  profonde,  ou  d’un  enthoufiafme 
aveugle?  De  cesaâes  qui  n ont  été  précédés  d’aucun 
examen  , d’aucune  délibération  réfléchie  ^ de  ces 
ades  qui  ratifient  également  8c  tout  ce  qui  fe  fera 
êc  tour  ce  qui  a été  fait  ^ de  ces  affemblées , d’où 
l’on  a toujours  écarté  tous  ceux  qui  pouvoient 
avoir  ou  des  plaintes  ou  des  réclamations  à faire  5 
de  ces  affemblées , ou , fuivant  les  principes  même 
de  la  conflitution  nouvelle  , il  étoit  défendu  de 
voter  une  approbation , par  la  même  raifon  qu’il 
n’étoit  pas  permis  de  délibérer  fur  l’improbation. 

Il  eil  cependant  encore  , dans  l’Arrêté  du  Par- 
lement de  Touloufe  , un  principe  fpécialement 
relatif  à la  deffruédon  des  Pariemens  , ôc  qu’il 
faut  difcuter. 

Pluiieurs  Provinces , telles  que  la  Bretagne  8c 
le  Languedoc  , 8Cc.  n’étoient  réunies  à la  France 
que  fous  la  condition  expreffe  8c  formelle  d’être 
jugées  au  fouverain  par  un  Parlement  ^ b-  de  ne 
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pouvoir  rejjfbrtir  qu’en  icelui.  Or  ^ le  Parlement 
de  Touloufe  prétend  que  , fans  un  confenxemenc 
exprès  formel  de  ces  Provinces , on  ne  pou- 
voir leur  enlever  ce  be^u  privilège.  Oferoit  - on 
bien  lui  contefter  la  vérité  de  ce  principe  ? ne 
faudroit-il  pas  avoir  renoncé  à toutes  les  notions 
du  bon  fens , de  la  morale,  du  droit  politique  , 
pour  foutenir  qu’on  peut  violer  des  engagemens 
folemnels  , des  capitulations , des  traités  garantis 
fous  la  foi  du  ferment? 

Si  le  vainqueur  féroce  qui  s’empare  par  capi- 
tulation d’une  place  , eft  déshonoré  quand  il  n’ob- 
ferve  pas  les  conditions  flipuîées  avec  les  vaincus  ^ 
quand , abufant  de  fes  forces  ÔC  de  la  confiance  dès 
vaincus , il  leur  enlève  les  biens  qu’il  avoir  pro- 
mis de  leur  abandonner  ^ quelle  idée  devroit-on 
fe  former  de  Légillateurs  qui  fe  croiroient  en 
droit  d’enlever  à des  Provinces  qui  fe  font  don- 
nées librement  à la  France  , des  privilèges  dont 
la  garantie  fut  jurée  au  moment  de  leur  réunion, 
Sc  renouvellée  au  moins  à chaque  Régne? 

Il  faut , ou  conferver  à ces  Provinces  les  pri- 
vilèges qu’elles  avoient  exigés  5c  que  vous  leur 
aviez  garantis , ou  leur  rendre  la  liberté  , l’in- 
dépendance qu’elles  n’ont  confenti  de  perdre  qu’à 
cette  condition. 

En  vain  l’on  diroit  que  le  bien  général  de  la 
France  demande  l’abolition  de.  ces  privilèges. 
Quand  elles  fe  réunirent  à vous  , elles  n’eurent 
pour  but  principal  que  leur  avantage  particulier. 
Si  les  privilèges  que  vous  avez  juré  de  conferver  à 
certaines  Provinces , font  incompatibles  avec  l’uni- 
formité  que  vous  croyez  nécelTaire  dans  la conf- 
titution  de  toutes  les  parties  du  même  empire, 
il  faut  renoncer  à la  fouveraineté  fur  celles  qui  ne 
fe  font  foumifes  qu’à  des  conditions  que  vous 
ne  voulez  plus  obferver.  Si  la  France  aujoiir- 
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d'hui  s^emparoit , fuivant  le  vœu  de  M.  Bouche  y 
d’Avignon,  à des  conditions  qu’elle  ne  voudroic 
plus  remplir  dès  quelle  en  feroit  en  poffelîion, 
ne  l’accuferoit-on  pas , à jufte  titre,  de  perfidie  ? 
le  long  intervalle  de  temps  qui  s’eft  écoulé  depuis 
la  réunion  des  Provinces  dont  je  parle  à la  France , 
eft  un  titre  de  plus  pour  réclamer  l’exécution  des 
conventions  faites  avec  elles.  La  longue  pofTef- 
iion  ajoute  un  nouveau  degré  de  force  à lafainteté 
de  leur  contrat. 

Je  fais  qu’un  barbare  a dit  dans  l’AfTemblée  : 
fl  ces  arrangemens  ne  conviennent  pas  à ces  Pro- 
vinces , répée  en  décidera  ^ C’eft  ainfî  que  Ma- 
homet diâoit  fes  lois  à l’Ambie  tremblante  ; 
mais  on  ne  fera  pas , je  crois  , au  Parlement 
de  Touloufe  , un  crime  de  lèze-Nation  , d’avoir 
jugé  illégale  cette  légrllation  militaire. 

J’ai  prouvé  , ce  me  femble,  fans  réplique;, 
que  les  faits  énoncés  dans  l’arrêté  du  Parlement 
de  Touloufe  font  hors  de  doute  , puifqu’iis  ne 
font  que  le  tableau  fidèle  des  opérations  de 
l’Afiemblée  ^ 

2^.  Que  les  principes  font  incontefiables , 
puifqu’iPn’en  établit  d’autres,  finon  qu’un  boule- 
verfement  total  de  la  conftitucion  ne  peut  être 
autorifé  que  par  le  vœu  formel  de  la  Nation. 

D’après  cela  , je  vais  examiner  fi  le  Parlement 
n’avoit  pas  le  droit , s’il  n’étoit  pas  de  fon  devoir 
de  protefter  contre  ces  innovations. 

Deux  chefs  d’aceufation  ont  été  intentés  contre 
la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Tou- 
loufe l’un  d’avoir  refufé  de  tranferire  fur  fes 
regiftres  6c  d’envoyer  aux  fièges  inférieurs  le 
Décret  qui l’anéafttit^  l’autre  d’avoir  protefié  contre 
toutes  atteintes  portées  à la  Religion , à la  Ma- 
narçhie  , aux  droite  ^ aux  propriétés  du  Clergé 
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5c  de  la  NoblefTe , enfin  contre  la  fupprefîîon 
de  la  Cour. 

Quant  au  premier  chef,  le  refus  fait  par  la 
la  Chambre  des  Vacations  de  tranfcrire , de  ligner. 
5c  d’envoyer  aux  Sieges  inférieurs  le  Décret  de 
fon  anéantiiiémcnt , ce  n’efi:  pas  férieufemient 
qu’on  prétend  en  faire  un  titre  d’accufation.  Quand 
le  Grand  Sultan  envoie  aux  victimes  de  fon  defpo- 
tifme  le  fatal  cordon,  fi  elles  rcfufent  de  l’accepter , 
il  fe  contente  de  les  faire  étrangler  par  fes  eunu- 
ques ^ il  ne  leur  fait  pas  un  crime  nouveau  de  ne 
s’être  pas  égorgées  de  leur  propres  mains.  Que 
l’Afiemblée  Nationale  eût  prononcé  la  fuppref- 
lîon  des  Parlemens  quelle  eût  envoyé  fes  sbires 
pour  arracher  de  leurs  Sieges  ces  vénérables 
Magiftrats , s’ils  eufient  refuîe  d’en  defcendre  j 
qu’elle  eût  fait,  par  fes  fatellites , fermer  5c  garder 
les  Tem-ples  de  la  Juftice  pour  en  interdire  défor- 
mais  l’accès  à leurs  Auguftes  Miniftres , c’étoit 
afiez  , ce  me  femble , pour  fignaler  fa  puifiance. 
Mais  qu’elle  exige  encore  que  les  viéfimes  qu’elle 
veut  égorger  fur  l’autel  de  la  Patrie  prennent 
elles-mêmes  le  couteau  ôc  fe  déchirent  les  fiancs 
de  leurs  propres  mains  ^ qu’elle  veuille  augmen- 
ter le  fupplice  5c  les  tortures  de  ceux  qui  , prêts 
à recevoir  patiemment  le  coup  miortel  , refufent 
de  fe  le  donner  eux-mêmes  , ce  feroit  un  excès 
de  barbarie  6c  de  defpotifme  dont  aucune  hifioire 
n’olfriroit  d’exemple. 

Qu’avoit-on  befoin  d’ordonner  aux  Parlem.ens 
de  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , 5c  d’envoyer 
eux-miêmes  dans  les  Sieges  inférieurs  l’Arrêt  de 
leur  profcription  5c  de  leur  miort  ? efi-ce  une 
tranfcription  libre  qu’on  demandoit  ? on  lailToit 
donc  la  liberté  5c  le  droit  du  refus  ? efi-ce  une 
tranfcription  forcée  ? c’étoit  alors  un  aéle  déri- 
igire , barbare  5c  atroce.  Il  n’y  a pas  d’exemple 
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'çu'on  ait  împofé  à des  Magîftrats  Pobllgatlotî 
de  concourir  à leur  fuppreffion  , ôC  qu’on  ait  em- 
ployé leur  miniftere  pour  donner  à la  Loi  qui 
les  détruit  un  caraélere  apparent  d’authenticité. 
L’enregiftrement  libre  de  la  fupprelTion  des  Par- 
lemens  étoit-il  nécelFaire  pour  la  confommer 
& la  rendre  légale  ? ils  ne  font  donc  pas  dé- 
truits , ceux  qui  ont  refiifé  de  faire  cette  tranf- 
cription  ? étoit-il  inutile  j il  étoit  donc  barbare  ? 
êc  les  Magiflrats  de  Touloufe  feront^ils  réputés 
crimininels  de  lèze-Nation  , parce  qu’ils  n’ont  pas 
voulu  fe  prêter  aux  jeux  cruels  , aux  plailirs 
atroces  de  nos  Légiflateurs  ,*  ôc  donner  à ceux-ci 
la  douce  fatisfaâlon  de  voir  des  Magiflrats 
devenir  les  inflrumens  de  leur  propre  perte  , 
leurs  propres  bourreaux  ? le  Chancelier  Maupeou 
difperfa  la  Magiflrature  , il  ne  penfa  jamais  à 
la  contraindre  de  figner  l’Arrêt  de  fa  mort.  Et 
cependant  les  Target  , les  Camus  , les  Duport , 
les  Fréteau  , l’accuferent  de  defpotifme  : ils  le 
vengent  bien  aujourd’hui  des  calomnies  qu’ils 
débitèrent  alors  ^ ôC  vont  faire  regretter  fon 
miniftère  ^ faire  regarder  comme  un  modèle  de 
modération  6c  de  douceur  , ce  qui  pafToit  alors 
pour  l’abus  le  plus  révoltant  du  pouvoir  arbitraire. 

Le  fécond  chef  d’accufation  paroît , au  premier 
coup-d’œil  5 mieux  fondé  , 5c  demande  une 
difcuflion  plus  longue  bc  plus  férieufe.  On  fait 
un  crime  à la  Chambre  des  Vacations  de  Tau- 
loufe  d’avoir  proteflé  contre  toutes  atteintes  por- 
tées aux  droits  de  l’Eglife  , de  la  Couronne  ^ 
du  Clergé , de  la  Noblelle  ^ contre  l’anéantiffe- 
ment  des  Ordres,  l’envahifTement  des  propriétés, 
le  bouleverfement  de  la  Monarchie , enfin  , contre 
fa  propre  fuppreffion. 

Pour  ^ la  défendre  viélorieufement  fur  cet 
article  ,j  je  n’emploierai  que  la  marche  ferrée 
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«îu  raifonnement , êc  je  remonte  aux  principes 
que  j'ai  déjà  établis. 

Tous  tes  pouvoirs  émanent  de  la  'Nation  , & 
ne  peuvent  émaner  que  Telle nul  corps  ^ nul  in-'* 
dividu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  nen  émane 
cxprejfément,  C’eft  l’Affemblée  Nationale  elle- 
même  qui  l’a  dit , & fur  cet  article  on  peut  l’en 
croire.  Ainfî , de  fon  aveu , tout  corps  , fût-ce 
une  Affemhlée  Nationale^  revêtu  d’une  autorité 
qui  n’émane  pas  expreffément  de  la  Nation,  qui 
exerce  des  pouvoirs  que  la  Nation  ne  lui  a pas 
expreffément  conférés , qui  fait  des  aêfes  impor- 
tans  5 des  innovations,  des  changemens  conîîdé- 
jrables  qui  bouleverfent  le  Royaume  entier , fans 
avoir  reçu  pour  cela  une  million  formelle,  un 
pouvoir  fpécial  de  la  Nation,  eft  un  corps  d’u- 
fùrpateurs , de  tyrans , de  defpotes. 

Maintenant  l’Alfemblée  Nationale  avoir  - elle 
reçu  un  pouvoir  fpécial^  une  mÆon  formelle  ^ 
une  autorité  expreffe  , pour  dépouiller  la  Nobleffe 
de  fes  droits  , le  Clergé  de  fes  biens  , pour 
anéantir  ces  deux  Corps  antiques , les  foutiens 
Sc  l’honneur  de  la  Monarchie  ? Avoit-elle  reçu, 
expreffément  l'ordre  ù le  pouvoir  de  fiipprimer, 
d’anéantir  tous  les  Tribunaux  ^ d’enlever  au  Roi 
l’apanage  elTentiel  de  fa  Couronne  , celui  de 
juger  ou  faire  juger  fon  peuple  ^ apanage  bien 
plus  cher  à fon  cœur  que  celui  des  biens  qu’on 
lui  a ravis  ? Avoit-elle  reçu  expreffément  le  pou- 
voir de  rompre  tous  les  engagemens  les  plus 
facrés  contraélés  avec  les  Provinces  5c  les  Puif- 
fances  étrangères  ? Avoit-elle  reçu  expreffément 
h pouvoir  d’ébranler  la  Monarchie , d’enchaîner 
le  pouvoir  exécutif,  en  lui  ôtant  le  droit  dediR 
pofer  à fon  gré  des  forces  militaires,  pour  les 
conférer  aux  Municipalités  feules?  Enfin,  avolt- 
^lle  reçu  expreffément  le  pouvoir  d’exercer  tous 
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les  pouvoirs,  celui  de  faire  des  Loix  à fon  gréj’ 
de  veiller  par  elle-même  à leur  exécution , d’en 
punir  par  elle-même  les  infradeurs  ? 

Si  rAlTemblée  Nationale  a reçu  de  la  Nation 
une  autorité  aufll  étendue*,  fi  elle  peut  exhiber 
de  pareils  pouvoirs , la  Chambre  des  Vacations 
de  Touloufe  a tort  ^ je  l’abandonne  , il  faut  la 
punir. 

Mais  fi  la  Nation  n’a  jamais  fongé  à donner  ' 
cxpreffément  une  pareille  million,  des  pouvoirs 
au  fil  excefiifs  ^ fi  nos  Repréfentans  ne  peuvent 
repréfenter  de  femblables  pouvoirs  \ s’ils  les  ont 
exercés  fans  les  avoir  reçus  exprejfément  j c’efi: , 
de  leur  aveu , ôc  d’après  leurs  propres  principes, 
une  ufurpation  manifefie  : c’efi:  une  tyrannie  con* 
tre  laquelle  les  réclamations  étoient , non-feule- 
ment permifes,  mais  nécelfaires. 

On  dira  peut-être  ^ mais  tous  ces  pouvoirs  , 
tous  ces  droits  étoient  implicitement  équivalem- 
ment  renfermés  dans  les  titres  de  pouvoir  conf- 
îituant  ^ de  convention  nationale  qui  nous  ap- 
partiennent incontefiahlement. 

Que  dites-vous  implicitement  ^équivahtnment? 
N’avez-vous  pas  dit  déjà  qu’il  n’efi  point  d’au- 
torité légitime  , point  de  pouvoir  qui  n’émane 
exprejfément  de  la  Nation  ? Mais  du  moins  fau- 
droiî-il  que  vous  pu  fiiez  nous  m.ontrer  que  ces 
titres  augufies  de  pouvoir  conjiituant  , de  con- 
vention nationale  ^ vous  ont  été  conférés  ex^ 
prejfément  par  la  Nation.  Car  fi  c’eft  vous  feuls 
qui  vous  êtes,  de  votre  zmonié  ^ conjîitués  pou* 
voir  conjiituant , qui  êtes  convenus  pour  en  irn* 
pofer  aux  fots  , de  vous  nommer  convention 
nationale , c’eft  une  tyrannie  , c’efi  une  ufurpa- 
îion  ^ car  l’ufurpaîion  n’efi  autre  chofe  que  l’exer- 
cice d'un  pouvoir  eu  on  na  pas  reçu  de  la  Na- 
tien , en  qui  réjide  ejfentiellement  la  four  ce  ds 


inute  autorité.  Ainfi  montrez-nous  que  la  Na- 
tion vous  a formellement  , exprejfément  créés 
pouvoir  conftituant  convention  nationale  ^ car 
Îî  ces  titres  magnifiques  font  le  fruit  de  votre 
génie  feul , 6c  étoient  même  inconnus  à ceux 
qui  vous  ont  envoyez  , les  droits  que  vous  pré- 
tendez y être  attachés  ne  font  que  le  fruit  de 
vos  conquêtes  ôc  de  vos  ufurpations  , contre 
lefquelles  il  fera  toujours  julle  èc  néceflaire  de 
réclam.er. 

Mais  , dira-t-on  peut-être  encore  , la  Nation 
nous  avoir  envoyés  pour  réformer  le  gouverne- 
ment , pour  donner  une  bonne  confrirution  au 
Royaume  ôc  dans  cette  mifiion  générale  font 
renfermés  tous  les  pouvoirs  que  nous  avons 
exercés. 

Cela  veut -il  dire  , que  la  Nation  vous  ait  donné 
une  autorité  fans  bornes  , une  connance  fans  ré- 
ferve  ? Quoi  ! la  Nation  vous  auroit  dit  : » allez , 
» bouleverfez  le  Royaume  à votre  gré  , anéantif- 
« fez  tous  les  Corps , changez  la  forme  du  gou- 
V vernement , impofez-nous  telles  lois  qu’il  vous 
» plaira  ; nous  vous  donnons  le  droit  de  les  dic- 
))  ter.  Nous  contraéfons  l’obligation  de  nous  y 
))  foumettre  : bi  nous  déclarons  criminels  de 

lèze- nation  quiconque  ofera  fe  permettre  ou 
» une  critique  ou  une  plainte  contre  vos  opéra- 

rions  , quelles  qu’elles  puilTent  être  ».  De5  pou- 
voirs auiTi  étendus  ne  pourroient  être  confiés  qu’à 
des  Anges  , ou  à des  hommes , que  par  des  fous. 
Vous  ne  prétendez  pas , fans  doute  , au  don  de 
rinfaiîlibilité  , 6c  ne  voudrez  pas  non  plus  accu- 
fer  la  Nation  d’être  tombée  dans  le  délire  quand 
elle  vous  délivra  vos  pouvoirs.  l a folie  , d’ail- 
leurs , ne  fait  pas  droit , 6c  ces  pouvoirs  illimh 
tés  5 11  vous  les  aviez  reçus,  feroient.  donc  nuis , 
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par  cela  feu!  que  ceux  qui  les  auroient  donnés 
n’eroient  pas  dans  leur  bon  fens. 

Cependant,  je  ferois  indulgent  ôc  libéral,  (î 
vous  pouviez  me  montrer  un  titre  fembhble  j (i 
' la  Nanon  vous  a formelLement  ^exprejfément: 
je  vous  donne  plein  pouvoir-^  tout  ce  que  vous 
fere:^ , je  F approuver  ni  , je  le  ratifierai  ; la  Cham- 
Jare  des  Vacations  de  Touloufe  eft  coupable  6C 
rebelle  ; je  vous  l’abandonne. 

IViais  bien  loin  de  vous  avoir  donné  des  pou- 
voirs aufü  étendus  , la  Nation  avoit  fixé  des  bor- 
nes préciiés  à votre  autorité.  Elle  vous  avoit 
tracé  la  route  que  vous  deviez  fuivre  , Sc  les 
limites  que  vous  ne  deviez  pas  palFer.  Elle  vous 
avoit  dit , vous  ire^  jufques4à  j vous  rFireT^  pas 
plus  loin.  Dès-lors,  ces  étranges  fupprefiions  , 
ces  affireux  bouleverfemens  qui  font  votre  feul 
ouvrage  , n’ont  pas  été  opérés  en  vertu  des 
pouvoirs  émanés  exprejfément  de  la  Nation.  Ce 
font  donc  des  ades  de  violence  , de  tyrannie  , 
de  defpotifme. 

Or  , maintenant  la  réfifiance  à FoppreJJion  a 
été  mife  par  vous -mêmes  au  rang  de  ces  droits 
naturels  ù impreficriptihles , dont  la  confervation 
efi:  le  but  de  toute  fociété  politique.  Cepen- 
dant, la  Chambre  des  Vacations  de  Touloufe  a 
été  bien  éloignée  d’oppofer  à vos  volontés  arbi- 
traires aucune  refifiance  adive  \ elle  s’efi:  bien 
gardée  de  mettre  en  pratique  vos  maximes  ^ elle 
n’a  pas  prétendu  que  Finfurreclion  étoit  le  plus 
faint  des  devo^r^  eile  n’a  pas  cherché  à fe  faire 
des  appuis  contre  ropprefiion,  à foulever  les  peu- 
ples contre  ledefpotifrne. 

Quel  eil  donc  fou  crime  ? D’avoir  gémi  fous 
:1e  coup  qui  la  frappoit  î d’avoir  , avant  de  def- 
cend^'e  dans  le  vafte  tombeau  où  l’actendoient 
depuis  long-temps  la  Nobielfe,  le  Clergé,  la 

Monarchie  5 


Monarchie  , verfe  quelques  larmes  fur  tant  d’ü- 
luftres  morts  qu’elle  alloit  rejoindre  j d’avoir 
enfin,  dans  fon  tefiament  de  mort,  auquel  eile 
îirr-  r ^°P"efai'cune  publicité  , dépofé 

Eh  ! quoi  donc  , fous  le  régne  de  la  liberté 
Up/f  ï^eme  permis  aux  vidimes  immo- 

frappe?  le  dernier  degré  de  l’oppreffiôn , ne 
ftrou-ce  pas  d interdire  8c  de  punir  les  plaintes 
^ lej,  foupIr^  des  malheureux  ; comme  le  der- 
nier^degre  de  iefclavage,  de  n’ofer  fe  les  per- 

dm^i'hr  avoir  mis  au  rang  des 

droits  les  plus  facres  de  l’homme,  celui  de  tout 
dire  , tout  écrire  5 après  avoir  établi  , comme 
Loi  conftitutionnelle  , qu’aucun  Citoyen  ne  pour- 
roit  etremçuzeie  , fourlhiv^  pour  ra.fon  des  opi- 

m/e  manifefier  dans  les  Alfem- 
bUes  Delweratives  ; c'eft  après  'avoir  déclaré 
attentatoires  à la -liberté  natLak , des  proS" 
dures  commencées  contre  des  féditieux  oui  nrê- 
choient  la  révolté  & le  carnage  , qu’on  voudroit 
hvrer  au  glaive  des  Lois  des^infortunés  , à cml 
Ion  ne  peut  reprocher  qu'une  peinture  vraie  , 
comme  je  1 ai  prouvé,  des  maux  qu’ils  endurent 
ou  dont  ils  font  témoins  , Sc  les  foupirs  fecrets 
que  leur  ont  arraché  les  malheurs  de  la  Patrie  ? 

dp  Tn  i^‘V‘  l’Arrêté  du  Parlement 

de  Touloufe  qu  on  ne  life  dans  tous  les  écrits 
du  temps  , qui^n’ait  été  dit  mille  fois  par  ceux 
qiy  favent  penler,  & qui  ofent  parler  ? 
Depolitaire  des  I.ois  confiitutives,  gardien  des 

r ^^”S«®doc  , garant , en  quelque 
forte,  des  traites  faits  par  cette  Province  au 
moment  de  fa  reunion  à la  France,  le  Parle- 
ment de  Touloufe  pouvoit-il  fe  difpenfer  , finon 
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d'éléver  ia  voix  pour  réclamer  hautement , du 
moins  de  coniigner  fecretement  dans  fes  regif^ 
très  fes  fentimens  ôC  les  témoignages  muets  de 
fa  douleur  de  fon  impuilTance  ^ dans  un 
temps  où  il  étoit  le  feul  des  Corps  de  la  Pro- 
vince qui  pût  protefter  contre  fa  dilTolution  . 
raxieantiirement  de  fes  privilèges  auxquels  elle 
n’a  jamais  renoncé , ÔC  que  la  foi  due  aux  traités 
ne  permettoit  pas  de  lui  enlever  fans  fon  con- 
fentemcnt  ^ 5ê  n eût-il  pas  été  juftement  blâmé 
de  fes  commettans  , ( car  les  Parlemens , depuis 
les  Etats  dè  Blois  , étoient  les  députés  perpé- 
tuels de  la  Nation  , ) s’il  n’eût  pas  , par  un  aéfe 
confervatoire  S>C  une  protehation  motivée , veillé 
à la  sûreté  de  leurs  droits  autant  qu’il  étoit  en 
fon  pouvoir  ? 
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